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      INTRODUCTION

      
         L’Europe seigneuriale. Existe-t-il combinaison plus contradictoire que ces deux termes-là ? L’étendue de l’entité géographique
            que représente l’Europe contraste en effet avec l’atomisation de l’espace qui caractérise le régime seigneurial. Pourtant,
            en dépit du démembrement de l’Empire carolingien en 887-888, qui met fin à l’illusion d’un empire universel, en dépit de la
            multiplication du nombre de seigneurs détenteurs du pouvoir à l’échelle régionale et locale, malgré le poids des traditions
            locales, l’Europe des années 888-1215 présente des signes d’unité. Quatre caractéristiques communes majeures peuvent être
            identifiées :
         

      

      
         – Toute l’Europe connaît une croissance démographique sans précédent. Pour l’ensemble de l’Occident, malgré d’indéniables difficultés d’évaluation, on estime qu’entre 888 et 1215, la population triple, atteignant au début du xiiie siècle des niveaux qu’elle ne retrouvera pas avant le xviiie siècle.
         

      

      
         – La chrétienté gagne du terrain, tant au nord, à l’est qu’au sud. À la faveur d’une politique d’évangélisation active menée par les empereurs germaniques, plusieurs royaumes chrétiens voient le jour à l’est, qui puisent leur légitimité dans le modèle carolingien et l’alliance avec le Saint Empire romain germanique. Même les territoires sous domination musulmane, comme l’Italie du Sud ou l’Espagne, sont considérés comme des espaces de reconquête chrétienne.

      

      
         – Des îles Hébrides au royaume russe de Kiev, de la Norvège au détroit de Gibraltar, la seigneurie s’impose comme forme d’encadrement des hommes. Pour les xe-xiiie siècles, l’adjectif « seigneurial » évoque l’idée de commandement d’un dominus sur la terre et sur les hommes, une domination qui s’appuie sur la propriété du sol, sur l’exercice de prérogatives militaires, judiciaires et fiscales. Partout, les pratiques féodo-vassaliques se répandent, qui
            font reposer l’édifice juridique, social et politique sur les liens d’homme à homme et la fidélité à un seigneur.
         

      

      
         – Dans ce qui peut apparaître comme une marqueterie de régions qui se veulent indépendantes (duchés, comtés, principautés…), la figure du monarque reste dominante et n’est jamais remise en cause. Le rex est un personnage-clé de la vie politique, et s’impose comme la clé de voûte de l’Europe médiévale. La force des monarchies,
            d’où émergent Capétiens, Plantagenêts et Ottoniens, se construit à la faveur de réformes administratives et de la construction
            d’une tradition historiographique qui fait la part belle au « roman national ». Celui-ci se construit également sur le champ
            de bataille. À l’époque mérovingienne, Grégoire de Tours avait associé le succès de Clovis et des Francs au prodige accompli lors de la bataille de Tolbiac (vers 498-507) ; plus tard, les auteurs carolingiens avaient
            fait de la bataille de Fontenoy (843) une ordalie au cours de laquelle Dieu avait choisi de punir le roi impie Lothaire. Durant la période 888-1215, plusieurs batailles d’importance ont lieu – Lechfeld en 955, Hastings en 1066, Las Navas de
            Tolosa en 1212, Muret en 1213, Bouvines en 1215 –, dont les enjeux et les répercussions politiques orientent durablement l’évolution
            des royaumes européens autant qu’ils contribuent à légitimer le pouvoir des souverains victorieux.
         

      

      
         Il importe de traiter cette période à la lumière des travaux récents. Si une synthèse sur l’histoire de l’Europe seigneuriale
            est possible, c’est en partie grâce à la nouvelle orientation qu’a prise la médiévistique européenne depuis une trentaine
            d’années. Aux thèses d’étude régionale qui étaient la norme dans les années 1960-1980 se sont substitués des travaux menés
            dans une perspective géographique plus large, qui se sont attachés à mettre en lumière les caractéristiques communes des royaumes
            européens, dont l’ecclesia se révèle être la structure englobante la plus aboutie. Ont ainsi été renouvelés l’appréhension des relations entre l’Église
            et les pouvoirs laïques, la place des clercs dans la société, les modalités de la domination des élites sur les hommes et
            l’espace, la construction et l’évolution des entités politiques, les processus de régulation sociale et la gestion des rapports de force. Ainsi, faire l’histoire d’un territoire aussi vaste que
            l’Europe exige de pointer, dès que c’est possible, les traits généraux communs à l’ensemble de cet espace, sans négliger les
            particularités de chacun des royaumes ou des principautés. Pour cette raison, certains chapitres, chronologiques, s’attachent
            à montrer l’évolution comparée des États quand d’autres, plus thématiques, s’intéressent à ce qui fait l’unité de l’espace
            européen durant les xe-xiiie siècles.
         

      

   
      

      CHAPITRE 1

      L’EUROPE EN 888

      A. LES DERNIERS SURSAUTS DE L’EMPIRE CAROLINGIEN
B. LA PARTITION DEFINITIVE DE L’EMPIRE
C. L’EMERGENCE D’UN NOUVEL ORDRE POLITIQUE
D. AUX MARGES DE L’EMPIRE
      

      
         A. LES DERNIERS SURSAUTS DE L’EMPIRE CAROLINGIEN
         

         
            L’Empire édifié par Charlemagne (768-814) puis transmis à Louis le Pieux (814-840) n’a pas résisté à la guerre civile qui a suivi la mort de ce dernier. L’empire, divisé lors du partage de Verdun
               (843), est toutefois réunifié à la fin du ixe siècle, au bénéfice de Charles le Gros. Ce fils de Louis le Germanique est d’abord placé par son père à la tête du royaume d’Alémanie (876), avant de se voir confier la couronne d’Italie (879)
               puis le titre impérial (881) en échange de son intervention militaire contre les Sarrasins. Il profite ensuite de la mort
               de ses frères pour recueillir le royaume de Francie orientale (882). Deux ans plus tard, à la mort du roi de Francie occidentale
               Carloman, les grands l’élisent roi, écartant du trône l’héritier du trône, Charles le Simple, dont le jeune âge est jugé importun pour mener la lutte contre les incursions normandes et sarrasines que doit conduire
               le souverain. Ainsi, c’est à la faveur des fortunes successorales que Charles III le Gros rassemble entre ses mains les royaumes
               et les titres qu’avaient portés avant lui son grand-père Louis et son arrière-grand-père Charles. Pourtant, l’empire réunifié
               est loin de renouer avec sa grandeur passée. Charles est un roi malade, paré d’un titre impérial dont la portée n’est plus qu’honorifique. Mais sans être un souverain d’exception, Charles ne porte pas seul la responsabilité de
               l’effondrement de l’Empire. Le partage de Verdun a engendré une montée des particularismes régionaux, qui fait qu’avant même
               la mort de Charles le Gros, l’Empire n’est qu’un assemblage de royaumes que le rassemblement sous la tutelle d’un unique empereur
               ne parvient pas à agréger. À cela s’ajoute la montée du péril normand, qui connaît son paroxysme au cours des années 880.
               Ainsi, en cette fin du ixe siècle, le cadre politique impérial se révèle anachronique, totalement inadapté aux circonstances politiques. L’idée impériale
               n’est d’ailleurs plus, depuis 843, qu’une abstraction politique qui ne trouve grâce qu’aux yeux des clercs lettrés, soucieux
               de faire correspondre unité politique et unité religieuse. C’est le cas du moine et chroniqueur Réginon de Prüm qui, dans
               la célèbre description qu’il fait des événements de 888, dévoile la nostalgie d’un empire chrétien composé de divers peuples
               mais dont la cohérence repose sur une unité de foi défendue par l’empereur. Les événements de 888 vont sanctionner l’inadaptation
               de l’Empire carolingien, provoquant une triple évolution politique, dynastique et géopolitique.
            

         

      

      
         B. LA PARTITION DEFINITIVE DE L’EMPIRE
         

         
            Il convient de ne pas noircir le tableau déjà sombre du règne de Charles le Gros. En effet, les premiers signes de désagrégation de l’Empire carolingien sont perceptibles dès 879 quand, profitant de la
               mort du roi de Francie occidentale Louis le Bègue, le comte de Vienne Boson se proclame roi de Provence. L’attaque cérébrale subie par l’empereur en 887, qui se traduit par
               une incapacité à gouverner, va accélérer le processus. En Francie orientale, à l’occasion de l’assemblée de Tribur (27 novembre
               887), les grands du royaume placent sur le trône Arnulf (ou Arnoul), neveu de Charles le Gros. Arnulf est un Carolingien, mais sa légitimité s’est construite sur le champ de bataille :
               il a démontré ses aptitudes militaires en luttant victorieusement contre les Normands et les Moraves. À la mort de Charles
               le Gros (janvier 888), plusieurs princes se font élire rois de la même manière sur les territoires qu’ils contrôlent : Rodolphe en Bourgogne transjurane (à la jonction de la France, de la Suisse et de l’Allemagne actuelles), Ramnulf II de Poitiers en Aquitaine, Bérenger de Frioul en Italie ou Guy de Spolète en Francie occidentale, de manière très éphémère. En effet, en Francie occidentale comme ailleurs, le principe électif prend
               le pas sur l’hérédité ; ce sont les grands qui font les rois. En 888, ils placent sur le trône le Robertien Eudes, aux dépens de l’héritier légitime Charles le Simple qui, comme en 884, est écarté en raison de son jeune âge. Le choix d’Eudes n’est nullement un pis-aller. Il est le fils de
               Robert le Fort, l’un des comtes les plus puissants du royaume, qui a perdu la vie en luttant contre les Normands ; Eudes lui-même s’est
               illustré lors du siège de Paris de 885 et a reçu de Charles le Gros les honores* et les commandements militaires que détenait son père avant lui : il est marquis de Neustrie (entre Loire et Seine), comte
               de Paris, abbé de Saint-Martin de Tours… Une fois reconnu par les grands, il se fait couronner et sacrer roi des Francs à
               Compiègne (29 février 888) par son parent, l’archevêque Gautier de Sens. Cependant, Eudes n’est pas unanimement accepté : le roi d’Aquitaine, le duc de Flandre refusent de le reconnaître, tout
               comme l’archevêque de Reims Foulques, qui préfère soutenir les prétentions de son parent Guy de Spolète et refuse de procéder au sacre d’Eudes à Reims. Eudes ne parvient à imposer sa domination sur la Francie occidentale qu’après sa victoire contre les Normands à
               Montfaucon-en-Argonne (24 juin 888). La victoire, perçue par les contemporains comme un jugement de Dieu, assure la légitimité
               du souverain et sa reconnaissance par l’ensemble des princes laïques et ecclésiastiques. Foulques de Reims procède alors à
               un second couronnement, plus solennel, à Saint-Rémi de Reims.
            

         

         
            Dans ce « concert des nations », le rapport de force est clairement est faveur du roi de Francie orientale Arnulf. Les bases de son pouvoir sont en Bavière, mais il possède des soutiens en Franconie, qui lui permettent d’être élu à l’occasion
               de l’assemblée de Tribur. Arnulf est également actif en dehors de son royaume, en Bourgogne transjurane, en Italie où il se
               présente comme le défenseur de la papauté. Il noue avec Eudes un pacte d’amicitia, fait de reconnaissance mutuelle, d’échanges de cadeaux, de rituels de paix… Ces démarches menées par Arnulf dans tous les royaumes nés de l’éclatement de l’Empire carolingien n’ont pas pour objectif sa réunification ni
               même l’acquisition de nouveaux territoires ; le souverain cherche plutôt à faire reconnaître son pouvoir, à imposer une tutelle
               sur les nouveaux souverains et à se définir comme un arbitre dans le nouvel ordre politique né du démantèlement de l’Empire.
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         C. L’EMERGENCE D’UN NOUVEL ORDRE POLITIQUE
         

         
            Si la mort de Charles le Gros marque la fin définitive de l’Empire carolingien, les événements de 888 ne constituent pas forcément une rupture majeure.
            

         

         
            Il est difficile de parler d’une rupture dynastique, lorsqu’on sait que plusieurs des princes, ces « roitelets » (Annales de Fulda) qui revendiquent le titre royal en 888 sont de sang carolingien, comme Arnulf, Bérenger ou Ramnulf. Il est vrai qu’en Francie occidentale, pour la première fois depuis 751, le roi élu n’appartient pas à la famille carolingienne, mais l’élection d’Eudes ne représente qu’une parenthèse puisqu’à sa mort en 898, Charles le Simple retrouve son trône. Ce n’est pas non plus la fin du titre impérial. Dès 891, Guy de Spolète, devenu roi d’Italie après sa victoire sur Bérenger, reçoit la couronne impériale du pape Étienne V, avant de faire couronner son fils Lambert. En 896, c’est Arnulf qui est récompensé de son soutien militaire au pape par la couronne impériale, avant que le titre ne
               passe à Louis de Provence puis Bérenger. Cependant, depuis 843, le titre impérial n’a plus qu’une valeur honorifique et qu’une portée locale ; il constitue avant
               tout un enjeu dans les luttes de pouvoir en Italie, un instrument de prestige dont se servent les papes pour récompenser leurs
               protecteurs.
            

         

         
            Si les événements de 888 ne marquent pas une rupture dynastique, ils sanctionnent la mise en place de nouveaux critères de
               légitimité royale. La légitimité dynastique, fondée sur le sang, cède le pas à la légitimité militaire, acquise par l’exploit
               guerrier. Les nouveaux rois sont des chefs militaires qui ont montré leur valeur face aux Normands et aux Moraves, au moment
               même où Charles le Gros achetait le départ des Normands. L’élection des nouveaux souverains par les grands montre que ni l’hérédité ni le sacre ne
               sont des critères suffisants pour garantir la légitimité royale. Les cas de Charles le Simple et de Guy de Spolète l’illustrent : le premier est un Carolingien légitime, le second reçoit le sacre à Langres en 888, mais aucun ne dispose
               des soutiens aristocratiques nécessaires pour concurrencer Eudes dans la compétition pour le trône. De son côté, Arnulf, qui est sans conteste le souverain le plus puissant après 888, n’est pas sacré. C’est bien le principe électif, le choix
               des grands qui fait le souverain, et non plus l’hérédité et le sacre.
            

         

         
            Finalement, en 888, la rupture est avant tout géopolitique. À un Empire placé sous l’autorité d’un souverain unique succède
               une multiplicité de royaumes. À cela s’ajoute le renforcement des principautés territoriales, à l’intérieur desquelles les
               princes captent à leur profit les prérogatives militaires, fiscales et judiciaires qu’ils exerçaient jusqu’alors au nom du
               roi. Ils profitent des tensions politiques pour renforcer leur puissance locale, sans revendiquer le titre royal, à l’image du duc des Aquitains Guillaume le Pieux  ou du duc de Bourgogne Richard le Justicier. Mais là encore, ces principautés représentent un élément de continuité, dans la mesure où ces entités territoriales ont
               été créées, acceptées et confortées par les souverains carolingiens.
            

         

      

      
         D. AUX MARGES DE L’EMPIRE
         

         
            L’ANGLETERRE ET LE MONDE INSULAIRE
            

            
               Depuis la fin du viiie siècle, les côtes britanniques et irlandaises sont la cible des « navigateurs païens » venus de Norvège et du Danemark, qui
                  s’en prennent aux ports, aux abbayes littorales et aux cités qu’ils attaquent en remontant les fleuves. Une paix relative
                  est acquise grâce au paiement du tribut, mais aux raids de pillage succèdent, après 865, des expéditions de conquête. Les
                  Vikings s’installent d’abord à Dublin avant de fonder le royaume d’York (875), brisant la résistance armée conduite par les
                  rois du Wessex, Æthelred et Alfred. En 885, le traité de Wedmore ratifie la partition de l’Angleterre de part et d’autre d’une ligne Londres-Chester : au nord-est,
                  le territoire est confié aux Danois qui établissent leur capitale à York ; au sud-ouest, les Saxons sont regroupés sous l’autorité
                  du roi du Wessex Alfred. Ce dernier mène d’importantes réformes militaires : construction d’une flotte de guerre, d’un réseau
                  de forteresses, mise en place d’une armée permanente. La Chronique attribuée à Alfred, rédigée au début des années 890, affirme que « tous les Anglais se soumirent à Alfred, sauf ceux qui étaient captifs des Danois », ce qui représente la première évocation d’une identité anglaise, d’une Angle-terre.
               

            

            
               Au nord de l’Angleterre, la seconde moitié du ixe siècle se caractérise aussi par l’unité politique de l’ancienne Calédonie, faite autour de Kenneth mac Alpine (840-858) et ses descendants, qui parviennent à élargir leur sphère d’influence vers le sud. En Irlande, au contraire, le
                  clan dominant des Ui Neill ne parvient pas à rassembler l’Irlande sous sa bannière, en dépit de ses victoires sur les Vikings.
               

            

            
               

            

            [image: 005]

            
               Le Danelaw

               La victoire remportée par le roi du Wessex Alfred contre la « Grande Armée » danoise à Edington (878) place le souverain en position de force pour négocier avec les Vikings.
                  La paix de Wedmore, ratifiée par un traité en 886, se traduit par le baptême du chef Guthrum et la colonisation de quinze comtés du nord-est de l’Angleterre par les Danois, occupation déjà effective depuis 865. Au
                  xie siècle, la Chronique anglo-saxonne a donné à cette région confiée aux chefs vikings le nom de Danelaw, « territoire soumis à la loi des Danois ». Toutefois,
                  l’évolution linguistique ou l’archéologie funéraire tendent plutôt à démontrer une assimilation des populations scandinaves,
                  à la faveur de l’adoption du christianisme.
               

            

            
               

            

            
               Les origines controversées de la Russie

               Kiev fut le premier État à apparaître parmi les Slaves de l’Est. Créé durant la seconde moitié du ixe siècle, il tire son nom de la cité de Kiev, sur la rive droite du Dniepr, où les grands princes résidèrent de 880 jusqu’au
                  xiie siècle. La Rus’ kiévaine s’étend sur les steppes et les zones forestières ; primitivement de Novgorod (au nord) à Kiev (au
                  sud), mais la colonisation et les conquêtes ont étendu les frontières à l’ouest vers la Pologne et la frontière hongroise,
                  à l’est jusqu’à la Volga.
               

               Vers 860, les Slaves de l’est et les tribus finnoises du nord de la Russie auraient invité le Varègue (nom donné par les Grecs
                  aux Vikings originaires de Suède) Riourik à prendre leur tête. Ses descendants, les Rurikovichi, ont donné tous les princes de l’ère kiévaine jusqu’en 1598. Rurik
                  (vers 860-879) établit sa capitale à Novgorod, pendant que deux de ses hommes, Askold et Dir, prenaient le contrôle de Kiev, au sud du Dniepr. L’État kiévain originel possédait ainsi deux centres : Novgorod au nord,
                  Kiev au sud. À la mort de Rurik (879), son parent et successeur Oleg (879-912) parvint à rassembler les deux entités sous sa seule autorité.
               

               La fondation de la Rus’ kiévaine fait l’objet de vifs débats historiographiques en Russie. Certains historiens russes nient
                  la fondation viking de la dynastie kiévaine, affirmant que les Slaves ont fondé leur propre État. Cependant, il est indéniable
                  que les Vikings étaient présents dans diverses parties de la Russie d’Europe au milieu du ixe siècle, et qu’ils ont commencé à s’installer dans la seconde moitié du ixe siècle.
               

            

         

         
            L’ESPAGNE
            

            
               La majeure partie de l’Espagne est occupée, depuis 711, par les musulmans, ce qui se traduit concrètement par un double processus
                  d’islamisation et d’arabisation de la société. Beaucoup de chrétiens choisissent de se convertir, afin d’échapper à l’impôt
                  et espèrent intégrer le groupe dominant mais en réalité, ces autochtones convertis à l’islam (muwalladun) sont considérés comme des musulmans de seconde zone. Ceux qui refusent la conversion, les mozarabes, sont placés sous la
                  protection de l’émir de Cordoue, avec le statut de dhimmi. Ils peuvent exercer leur culte dans la discrétion, sans procession ni cloches, et doivent s’abstenir de tout prosélytisme.
               

            

            
               L’émirat umayyade de Cordoue se décompose à la fin du ixe siècle sous les coups de boutoir des muwalladun, mécontents de leur situation religieuse, économique et sociale. Les pouvoirs de l’émir se réduisent pour ne plus s’étendre que sur Cordoue. Ailleurs se constituent des principautés, aux mains des grandes familles
                  de convertis. Les États chrétiens du Nord profitent de ces troubles intérieurs pour reprendre des terres aux musulmans. Au
                  nord-est s’était constituée, après la conquête de Charlemagne, une « marche d’Espagne » que l’empereur avait confiée aux comtes
                  locaux, dont le plus puissant était le comte de Barcelone. Cependant, après la destitution de Bernard de Gothie par Charles
                  le Chauve en 878, la « marche » est partagée entre trois comtes qui, à la faveur de l’éloignement du pouvoir royal carolingien et de
                  l’éclatement de l’Empire, acquièrent une autonomie de plus en plus large. Au nord-ouest, l’unification politique des royaumes
                  chrétiens se fait autour du royaume des Asturies (cap. Oviedo) et des souverains descendants de Pelayo (718-732), fondateur de la dynastie asturienne. Ce royaume, fondé au lendemain de la conquête arabe par des réfugiés goths,
                  revendique l’héritage du royaume wisigothique de Tolède et se fixe pour mission la restauration de l’Espagne chrétienne d’avant
                  711. À la fin du ixe siècle, à la faveur de la crise politique qui frappe l’émirat de Cordoue, Alphonse III (866-910), paré du titre d’imperator, se lance dans une politique de consolidation des positions défensives et de colonisation le long du Duero. Le royaume connaît
                  également à la fin du ixe siècle une vitalité religieuse, ce que démontrent les fondations de monastères et d’églises, le succès du culte de saint
                  Jacques (dont les reliques ont été découvertes en 847) et du pèlerinage à Compostelle.
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